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	À Assia, à mes enfants et à mes frères et sœurs


 

	 

	 

	 

	 

	Même si j’étais, au gré de ma destinée, souvent ailleurs, c’est une erreur de croire que l’éloignement engendre l’oubli. Les mémoires affectueuses emportent le souvenir des leurs partout, et l’absence n’est souvent qu’un creuset où le cœur s’épure, en scellant chaque jour davantage les attachements qu’elle soumet à une nouvelle épreuve.

	 

	Youcef Dris


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Shakespeare a dit : Les lâches meurent plusieurs fois ; le brave ne goûte jamais à la mort qu’une fois.



	



	 

	 

	 

	 

	 

	Avant-propos

	 

	 

	 

	La veille du 1er novembre 1954, la situation sociale, résultat de 130 ans d’exploitation coloniale, était explosive. La guerre d’Algérie était prévisible et inévitable. Une guerre de conquête particulièrement meurtrière, de 1830 à 1847 puis de 1851 à 1857, à laquelle se sont ajoutées les insurrections de 1871 et de 1886 sur fond de spoliation des terres les plus riches, a laissé dans la mémoire collective des traces que cent trente ans de domination sans partage n’ont pas effacées. La forme brutale de la colonisation en Algérie est sans équivalent dans le Maghreb et plus généralement dans le monde arabo-musulman. En Tunisie, trois mois ont suffi (avril, mai, juin 1881) pour conquérir ce pays et imposer le protectorat au souverain tunisien Saddok Bey. Le Maroc se voit également imposer le même type de régime (traité de Fès) après une guerre de conquête qui a duré deux ans (1912-1914) (1). Ce régime de protectorat imposé à la Tunisie et au Maroc donnait l’illusion du respect de la souveraineté. Il maintenait, en effet, les institutions « indigènes » et semi-féodales mais en les vidant de tout contenu. Il affermissait le rôle du souverain, mais en le confinant à une fonction purement symbolique. Tout en pratiquant une colonisation « douce » des terres tunisiennes et marocaines. En Algérie, il en fut autrement. L’histoire des bandits d’honneur, considérés par l’administration coloniale comme des hors-la-loi, est bien réelle. Ces hommes se sont révoltés contre le déni de justice (la HOGRA) et ont pris le maquis très tôt pour échapper à leurs bourreaux. Cette révolte se nourrit également de la résistance à une domination politique. C’est le sentiment d’injustice, d’inégalité de traitement qui est bien souvent à l’origine du développement de cette forme de vengeance contre l’injustice du colonisateur. Ces affaires ont suscité l’intérêt des journalistes, et les journaux de l’époque y trouvaient matière à articles passionnants pour leurs lecteurs.

	 

	Quand une affaire passionne l’opinion, combien de désœuvrés se découvrent une vocation d’auxiliaires de la Justice ! Les policiers ou les gendarmes chargés de l’enquête reçoivent des informations par le biais de lettres anonymes de correspondants bénévoles leur indiquant des pistes sûres et des renseignements censés être de sources sûres. Même le juge d’instruction n’est pas davantage épargné et les avocats chargés de l’affaire leurs boîtes aux lettres déborder de courrier « d’amis qui leur veulent du bien ». Si certaines affirmations méritent vérification, la plupart démontrent que leurs auteurs sont des affabulateurs. On pourrait dire que c’est un moindre mal. Malheureusement, des accusations fantaisistes aboutissent parfois à l’incarcération de braves et honnêtes gens. Même lorsqu’ils sont reconnus innocents, ils demeureront suspects aux yeux de l’opinion publique. Ce qui souvent détruit l’avenir d’un homme, et par ricochet toute une famille. On pourrait citer des centaines d’exemples du préjudice causé à des innocents par des témoins à l’imagination débordante, ou poussés par une rivalité et une jalousie intenses. Nous nous appliquerons à raconter, dans ce récit, l’histoire d’hommes simples, de Kabylie ou d’ailleurs, que rien ne destinait a priori à être sur les feux de la rampe, mais que le destin et la conjoncture de l’époque ont conduits à la disgrâce et au statut d’ennemis publics. Il y est des hommes honnêtes, respectés de tous et sans le moindre ennemi, bons pères de famille et peut-être même bons citoyens, qui toujours marchaient la tête haute, se trouvent soudainement happés par la fatalité qui les fera passer pour des malhonnêtes, voire pour des criminels, alors que jamais, ils n’avaient de compte à rendre ni à l’autorité du pays dans lequel ils vivent, ni même à la justice et à ses magistrats.

	 

	Cette fatalité existait dans l’Algérie coloniale, et a aujourd’hui pour qualificatif la Hogra (abus de pouvoir ou d’autorité), qui, du reste, n’a pas son équivalent dans le vocabulaire des autres langues. L’on se croit protégé par sa position sociale, sa réputation, sa réussite dans la vie, persuadé que la fatalité ne frappe que les humbles, les frustres, ou les malchanceux, les malfaisants où ceux nés sous une mauvaise étoile. Mais rien n’est plus faux, car cette Hogra, érigée en loi dans cette Algérie qui vivait sous le joug de l’armée et de l’administration coloniales peut frapper aveuglément et sans pitié n’importe quel individu qui refuse de courber l’échine, de baisser la tête et les yeux face aux maîtres de l’instant. Pourtant, des rebelles contre l’ordre établi ne font aucune concession, principalement lorsqu’ils ont la conviction qu’ils sont dans leur bon droit, le droit du seigneur des mondes, pas celui décrété par l’homme et la force de ses armes.

	 

	Qu’est-ce qu’un bandit d’honneur ou encore un « bandit social » ?

	 

	Si l’on reprend la définition de Hobsbawn qui parle justement de « bandit social » : « Un bandit d’honneur est un paysan hors-la-loi que le seigneur et l’État considèrent comme un criminel, mais qui demeure à l’intérieur de la société paysanne, laquelle voit en lui un héros, un champion, un vengeur, un justicier, peut-être même un libérateur ». « Un bandit d’honneur » : telle est la formule préférée des journalistes. Les rapports de la gendarmerie et des fonctionnaires de l’administration parlent pour leur part de bandit tout court ou de brigand. Le « bandit d’honneur » est un bandit en quelque sorte atypique : un personnage tenu pour un criminel par les autorités publiques et considéré comme un héros par les siens. Il se présente lui-même sous les traits d’un justicier et d’un redresseur de torts. Un chercheur français a rappelé les règles du code du « bandit d’honneur » que se devait de respecter quiconque voulait entrer dans la légende (Sainte-Marie, 1982), prendre pour cible les riches qui recourent au vol et à la tromperie pour s’engraisser, à l’exemple des usuriers ou des représentants de l’administration (agents forestiers, amines, gendarmes, etc.), si impopulaires pour cause de prévarication ; s’attaquer aux mouchards pour se prémunir contre les risques de délation ; agir de façon à tourner en ridicule l’ennemi, tout en se créant une image de héros adulé par la population ; faire régner l’ordre sur une portion de territoire, quitte même à y protéger ses adversaires, colons ou fonctionnaires, exigence amenant à punir le cas échéant les hors-la-loi isolés, agissant de leur propre chef. Ses objectifs sont limités : se venger d’une injustice, redresser les torts. Sa révolte peut demeurer aussi purement individualiste. Un bandit de droit commun – et il y en a eu, il y en a, dans tous les pays – n’est pas forcément un bandit d’honneur et le bandit d’honneur n’est pas davantage forcément un héros national. Simplement, quand il s’intègre à un mouvement politique, son action prend forcément une dimension politique plus caractérisée.

	 

	Il existe une abondante bibliographie sur le banditisme à la fin du XIXe siècle en Algérie, particulièrement en Grande Kabylie et dans le Nord constantinois, mais aussi ailleurs, comme en corse par exemple. Quant à l’Aurès, l’étude du capitaine Petitgnot dans la Revue de gendarmerie apporte d’importantes informations. Nous renvoyons donc à cette bibliographie essentielle de base, nous contentant ci-après de présenter brièvement quelques exemples de bandits d’honneur et de révoltés ou réfractaires (sans les considérer comme de simples bandits de droit commun), qui avaient pris le maquis.

	 

	Il semble possible de résumer en quelques points ce qui est commun à un certain nombre de bandits d’honneur d’autrefois en Algérie et en Corse.

	 

	Ordinairement, le bandit prend le maquis ou la montagne et ne reste pas dans les villes ou aux alentours de celles-ci. Ses actions se déroulent donc dans les milieux ruraux. Il s’enfuit, soit après un délit de droit commun, soit pour se venger d’une dénonciation ou d’un affront fait à sa famille. Dans ce cas, le vengeur estime que la justice officielle du pouvoir établi a été injuste. L’honneur doit être sauf : il faut donc recourir à la loi coutumière et faire sa propre justice, celle de la loi ancestrale et tribale. À travers une telle action il faut reconnaître la permanence d’un code de l’honneur propre à la société (ou au clan) où le vengeur agit. D’ailleurs, la société prend en général fait et cause pour lui ; elle l’aide et l’appuie, le cache et le ravitaille (de gré, mais parfois aussi de force). Des légendes sont forgées et le bandit entre par elles dans la mythification. Il n’apparaît pas comme un vulgaire bandit mais comme un homme d’honneur qui applique une « vraie » justice, celle des ancêtres. Cependant, ses actions restent ordinairement sur le plan des règlements de comptes personnels, de la vendetta, vocable corse, pays où les bandits d’honneur sont légion.


 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	La cause et les effets



	


 

	 

	 

	 

	 

	Après avoir rappelé le grand flou des découpages géographiques, linguistique, topographique ou administratif de la Kabylie, comme l’incroyable diversité géographique de cet espace, et avant de témoigner de leur évolution, Alain Mahé nous offre une archéologie de ce que furent les djemâ‘as dans l’Algérie et la Kabylie de l’Empire turc. Il repère quatre niveaux dans le système villageois[image: Image] : celui lié à l’honneur, celui lié à l’esprit municipal ou au civisme (sans pour autant céder au mythe d’un monde berbère traditionnel démocratique), un autre niveau lié à l’identité musulmane et enfin un dernier qui procède du magico-religieux dans les rituels agraire et domestique. Ce sont ces quatre niveaux d’analyse retenus (honneur, civisme, islam et magico-religieux) qu’Alain Mahé choisit de nous faire observer dans leur évolution historique, jusqu’aux enjeux les plus récents de la vie politique algérienne. De ce fait, c’est toute l’histoire de l’Algérie qu’il nous permet de mieux comprendre, à toutes ses échelles, de l’État aux communautés villageoises, de la métropole coloniale aux régions, rendant ainsi lisible les complexités de la société algérienne contemporaine. Le village kabyle possède sa propre assemblée et une unité politique et symbolique. La tajmat désigne à la loi l’institution et l’édifice lui-même de réunion (ouvert sur l’extérieur), situé intra-muros dans lequel l’ensemble des hommes peuvent se réunir. Il est composé d’un comité restreint, formé des délégués de lignages et de notables. Cette tajmat polarise les activités politiques autour du village, garantit la personnalité morale du village et fait respecter son espace sacré (horma), et définit les sanctions (qanun) dans le cadre d’un système complexe.
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